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normes
Question écrite n° 34928

Texte de la question

Mme Laure de La Raudière interroge M. le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
les contraintes pesant sur les entreprises mettant sur le marché des produits chimiques réglementés ou pouvant
présenter, à l'état de déchet, un risque pour la santé ou l'environnement. S'il est bien évident que des règles très
strictes doivent être appliquées afin d'éviter tout risque industriel, environnemental et surtout sanitaire, il est
néanmoins essentiel de ne pas alourdir, davantage au-delà de ce qui peut être imposé par la réglementation
européenne, les contraintes en matière administratives qui pèsent sur les entreprises. En effet, à chaque
obligation sont généralement associées de nouvelles formalités administratives, l'adhésion à un nouvel
organisme et une nouvelle taxe pour payer ce service. Aussi, elle souhaiterait savoir quelles mesures
spécifiques pour les entreprises de ce type le Gouvernement entend mettre en place pour simplifier
matériellement et financièrement leurs obligations administratives.

Texte de la réponse

La réglementation européenne sur les produits chimiques vise à s'assurer que les risques qu'ils représentent
pour l'environnement et la santé de l'homme sont valablement maîtrisés. Le Gouvernement s'attache à
privilégier des mesures au niveau communautaire, pour que les entreprises françaises bénéficient de règles
uniformes sur le marché intérieur. Ainsi, le règlement n° 1907/2006 dit REACH est un règlement européen qui
vise à assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement, ainsi qu'à renforcer la
compétitivité et l'innovation des opérateurs économiques européens en les aidant à anticiper les technologies
d'avenir, libérées des substances les plus préoccupantes. A ce titre, selon un calendrier progressif, il requiert
notamment pour les entreprises qui mettent sur le marché européen des substances chimiques à plus d'une
tonne par an un enregistrement de leurs substances chimiques auprès de l'Agence européenne des produits
chimiques, dans l'objectif de mieux connaître leurs propriétés, et donc in fine de protéger les consommateurs et
les travailleurs européens, ainsi que l'environnement. Par ailleurs, en complément des mesures
d'accompagnement mises en place au niveau européen par la Commission européenne et l'Agence européenne
des produits chimiques, des actions existent au niveau national pour aider les entreprises françaises, en
particulier les plus petites d'entre elles, à appliquer le règlement REACH. Les services du ministère de l'écologie,
du développement durable et de l'énergie ont mis en place un plan d'accompagnement des petites et moyennes
entreprises (PME) en collaboration avec les Chambres de commerce et d'industrie et les Chambres de métiers
et de l'artisanat. Il permet aux entreprises de se former et de bénéficier d'un appui pour s'approprier la
réglementation sur les produits chimiques. Un service d'assistance réglementaire gratuit pour les entreprises est
également à leur disposition sur www. reach-info. fr. Concernant le « coût financier » des dossiers
d'enregistrement, une diminution des frais (y compris des frais d'enregistrement de dossier) pour les petites et
moyennes entreprises (PME) a été récemment décidée au niveau européen. Cette diminution des frais pour les
PME proposée par la Commission européenne a été activement soutenue par les autorités françaises lors du
vote en Comité REACH en début d'année 2013.
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